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Étude sur les pratiques en matière de, et le fonctionnement des, modes alternatifs de règlement des conflits  
dans différents domaines de la propriété intellectuelle
Proposition de la République de Corée 
relative au programme de travail du Comité consultatif sur l’application des droits (ACE)

Face à l’expansion, en termes quantitatifs et géographiques, des litiges en matière de propriété intellectuelle, il devient nécessaire de trouver des solutions rapides et économiques pour leur règlement.  Le système de la propriété intellectuelle est conçu de manière à récompenser les innovateurs pour leur contribution à la société au sens large.  Les procédures judiciaires en matière de propriété intellectuelle complètent ce système de récompense en permettant en dernier recours aux innovateurs de faire valoir leurs droits conformément à la loi.  Mais les coûts élevés et les délais liés aux procédures judiciaires en matière de propriété intellectuelle sont généralement perçus comme des facteurs dissuasifs majeurs de l’utilisation du système de la propriété intellectuelle, notamment par les PME et les innovateurs individuels.  C’est pourquoi nous sommes face à un défi nouveau qui est de mettre en place des mécanismes efficaces de règlement des litiges en matière de propriété intellectuelle qui soient adaptés à l’évolution des circonstances entourant ces litiges.
Le recours effectif aux modes alternatifs de règlement des conflits (MARC) demeure néanmoins une solution efficace qui mérite d’être étudiée attentivement.  Si l’on tient compte du nombre croissant de litiges transfrontaliers, il convient de souligner les avantages des MARC, notamment dans le cadre de la procédure d’arbitrage, qui permet de rendre des décisions définitives qui sont applicables à l’échelle internationale, de même que les avantages qu’il représente en termes de rapidité, de coûts et de flexibilité de la procédure.
L’arbitrage, qui est une alternative intéressante à la procédure judiciaire, permet un gain de temps et d’argent, car il fait intervenir des arbitres spécialisés possédant des compétences techniques spécifiques.  Ces arbitres sont à même de comprendre rapidement quelle elle la problématique en matière de propriété intellectuelle, ce qui permet de raccourcir la procédure d’arbitrage, à l’avantage des titulaires et des utilisateurs des droits de propriété intellectuelle.
En particulier, dans les litiges concernant plusieurs pays et portant sur des transactions sur l’Internet, il peut être difficile, compte tenu des différentes législations en matière de propriété intellectuelle et des différents systèmes juridiques des pays concernés, de parvenir rapidement à un résultat définitif clair.  Même dans de telles circonstances, l’arbitrage fournit une instance solide permettant de prendre en considération tous les éléments à examiner pour parvenir à un résultat qui soit acceptable sur le plan international, en vertu de la Convention de New York pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères.
La médiation, quant à elle, offre une solution à bon nombre de ces difficultés et permet souvent un gain de temps et d’argent pour les parties en cause.  Mais surtout, les parties peuvent, en faisant appel à des médiateurs expérimentés, compter sur une issue raisonnable et prévisible, qui reflète les intérêts commerciaux des parties.
Une instance neutre qui use d’un mode alternatif, efficient sur le plan des coûts, pour la résolution  des litiges internationaux en matière de propriété intellectuelle,  garantit aux acteurs de la propriété intellectuelle davantage de sécurité et une meilleure prévisibilité sur la scène internationale, tout en contribuant à la promotion de l’innovation technologique dans l’intérêt mutuel des producteurs et des utilisateurs du savoir technologique.
Conscients des avantages que procurent les MARC, nombreux sont les pays qui, par voie de lois ou de politiques en matière de propriété intellectuelle, encouragent le recours aux procédures propres aux MARC afin de parvenir au règlement des litiges en matière de propriété intellectuelle, que ce soit de manière isolée ou en complément d’une procédure judiciaire.
C’est pourquoi nous proposons que :
1. le Secrétariat du Comité consultatif sur l’application des droits réalise une “Étude sur les pratiques en matière de, et le fonctionnement des, modes alternatifs de résolution des conflits  dans différents domaines de la propriété intellectuelle”.
· Pour ce faire, le Secrétariat pourrait i) recenser les domaines propres aux MARC dans lesquels les pratiques divergent entre États membres et réaliser une analyse comparative;  ii) collecter des informations sur les pratiques nationales dans les domaines recensés;  et iii) soumettre les résultats de cette analyse à la prochaine session de l’ACE pour examen.
· Le rapport sur les résultats pourrait également contenir des informations sur les tendances récentes en matière de MARC, sur les questions juridiques émergentes, des études de cas, une liste d’experts (médiateurs/arbitres), des chiffres concernant le nombre d’affaires résolues par le biais de dispositions propres aux modes alternatifs de résolution des conflits (MARC), des informations quant aux obstacles à l’utilisation du système des MARC, etc.
· Le rapport et les données accumulées pourraient être diffusés dans le cadre de la publication d’un guide ou dans le cadre d’un séminaire.

2. Compte tenu des conclusions de l’étude, le comité pourrait identifier les domaines adéquats pour la coopération internationale en matière de résolution des différends liés à la propriété intellectuelle et les recommander dans le cadre des travaux futurs.
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